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Samuel Mathieu (SNECA) : "Après un
débrayage, les négociateurs Sneca ont obtenu
une augmentation générale de 1 500 euros"
08/02/2024

Samuel Mathieu préside le SNECA (Syndicat national Crédit Agricole
CFE-CGC), principal syndicat de la banque qui emploie en France 73
000 salariés. Il est également délégué syndical, élu au CSE des caisses
du Nord Est et secrétaire du comité de groupe. Il a mené fin 2023 les
négociations de branche sur les salaires. Après des échanges tendus
avec la direction et un débrayage en décembre, il a obtenu 1 500
euros d'augmentation générale. Il nous raconte.
Comment se sont déroulées les négociations salariales cette
année ?
Au Crédit Agricole, nous conduisons deux séquences : une négociation de branche sur
les augmentations générales car nous avons notre propre convention collective, et des
négociations locales où l'on décide des augmentations individuelles. Je ne vous cache
pas que cette fin d'année a été un peu compliquée. En règle générale, on négocie en
janvier, mais comme nous avons vu que le Crédit Mutuel a décroché 3 000 euros de
prime de partage de la valeur, nous avons demandé la même. Le Crédit Agricole
connaît lui aussi une bonne santé financière : au 30 juin, le résultat cumulé des caisses
régionales du Crédit Agricole était de 2,3 milliards d'euros, et celui du Crédit Mutuel de



2 milliards.

Comment avez-vous organisé vos revendications entre la prime et
l'augmentation générale ?
Il n'y avait donc pas de raison que nous ne soyons pas logés à la même enseigne, avec
une prime d'au moins 1 200 euros combinée à une augmentation générale. Avec les
autres organisations syndicales, Sud et la CFDT, nous étions sur la même longueur
d'ondes. Nous avons donc voulu rapidement agir en intersyndicale pour peser. Ces
dernières années, nous avons obtenu des primes, comme tout le monde. Nous étions
donc sur cette dynamique, bien que le SNECA n'en soit pas un farouche défenseur.
Nous avons toujours défendu les augmentations générales pérennes qui préservent le
pouvoir d'achat de tous les salariés. C'est pourquoi nous avons demandé le couple
prime plus augmentation générale.

Qu'en ont pensé les salariés ?
Les salariés voulaient tout, et on peut les comprendre ! En fait, les jeunes générations
nous disaient apprécier la prime, car elle représente une somme supplémentaire
immédiatement disponible. Au contraire, les salariés plus anciens, notamment après 45
ans, privilégient les augmentations car ils se projettent à plus long terme. Mais de toute
façon, nous avons besoin de salaires attractifs pour que les métiers de la banque
attirent les jeunes.

Au final, qu'est-ce que la direction a proposé ?
La direction a rapidement refusé le versement de la prime, c'est pourquoi nous avons
appelé à un débrayage.

C'est très rare dans la banque non ?
Oui, au Crédit Agricole ça n'était pas arrivé depuis 1999 ! Et nous avons remporté un
certain succès car l'appel à débrayer a été diffusé le vendredi soir à 18 heures et nous
avons été rattrapés par notre base qui ne voulait pas attendre la fin des négociations.
Le mouvement s'est dessiné le 6 décembre, 25 caisses régionales ont débrayé, avec 30
% de salariés grévistes, soit environ 10 000 personnes. Nous n'avons cessé le travail
que deux heures, afin de ne pas trop pénaliser le pouvoir d'achat.

Comment a réagi la direction ?
Exceptionnellement, la négociation a été avancée au 19 décembre au lieu du mois de
janvier. Nous sommes parvenus à un accord mais avec une négociation longue et
tendue, et pourtant j'ai l'habitude, je suis négociateur depuis 2016. Si nous n'avions pas
de résultat, nous voulions relancer un mouvement, mais nous avons convenu d'une
augmentation pérenne de 1 500 euros bruts pour tout le monde et sur 13 mois. Nous
étions très satisfaits et j'ai eu d'excellents retours des salariés. Bien-sûr, 1 500 euros ne
représente pas le même pourcentage de salaire en fonction de la rémunération : le



pourcentage d'augmentation est plus élevé pour les salaires modestes et plus faible
pour les cadres, mais il n'y en a que deux qui ont râlé un peu… Dans les futures négos,
nous reviendrons à un principe de pourcentage. Il faut dire aussi que nos minima de
branche sont supérieurs au Smic, de l'ordre de 2 181 euros bruts sur 13 mois, auxquels
il faut rajouter la rémunération variable.

Comment avez-vous utilisé l'inflation à l'appui de votre
négociation ?
C'est sur la prise en compte de l'inflation que nous avions un gros écart avec les
dirigeants. L'année dernière, l'augmentation générale a à peu près couvert la hausse
des prix. Cette année, notre argument était de dire que les augmentations individuelles
négociées au niveau local ne couvrent pas 100 % des salariés, mais entre 30 et 50 %.
La fédération nous répondait que la période était compliquée pour les banques de détail
avec la hausse des taux d'intérêt, cela joue sur le résultat des caisses. Du côté des
salariés, il y a un hiatus entre l'inflation ressentie et les calculs de l'Insee.

Justement, sur quels chiffres d'inflation vous appuyez-vous ?
Depuis deux ans, nous calculons un panier moyen calculé avec trois indicateurs :
l'inflation prévisionnelle de la Banque de France, celle des économistes du Crédit
Agricole dont on se sert pour bâtir les budgets dans les caisses régionales, et enfin celle
de notre banque d'investissement. On additionne les 3 chiffres et on divise par 3 pour
obtenir une moyenne. L'idéal est aussi d'obtenir des clauses de revoyure mais la
direction accepte rarement.

Quels enseignements avez-vous tiré de cette négociation pour les
prochaines années ?
Déjà, nous avons obtenu un gros changement : une négociation en novembre et
décembre au lieu de janvier, ce que font déjà la plupart des banques. Par ailleurs, nous
demandons aux sections locales de négocier des enveloppes suffisamment importantes
pour pouvoir récompenser un maximum de collègues de façon individuelles. Certaines
augmentations sont liées à des promotions et c'est normal, syndicalement parlant, nous
n'y sommes pour rien. Cependant, dans une enveloppe de 1,55 %, une part de 1 %
reste à la main des managers pour récompenser ceux qui ont bien travaillé. Il faut qu'ils
conservent cette marge de manœuvre afin d'avoir le plus de latitudes possibles. Nous
demandons donc aux négociateurs locaux de négocier le plus possibles au-dessus de 1
%.

Marie-Aude Grimont



Projet de transition professionnelle financé par
le Fipu : le montant du cofinancement par
l’employeur est fixé
08/02/2024

Le projet de transition professionnelle des salariés exposés aux risques
ergonomiques peut, sous certaines conditions, être financé par le
Fonds d'investissement dans la prévention de l'usure professionnelle
(Fipu). Il doit notamment faire l'objet d'un cofinancement par
l’employeur fixé à 5 % des coûts pédagogiques par un arrêté du 30
janvier 2024.
Selon l’article L.6323-17-1 du code du travail, tout salarié peut mobiliser les droits
inscrits sur son compte personnel de formation (CPF) afin que celui-ci contribue au
financement d’une formation certifiante destinée à lui permettre de changer de métier
ou de profession dans le cadre d’un projet de transition professionnelle. Le salarié peut
bénéficier d’un congé de transition professionnelle lorsqu’il suit sa formation en tout ou
partie sur le temps de travail.

Sous certaines conditions, le projet de transition professionnelle d’un salarié exposé à
des facteurs de risques professionnels dits ergonomiques peut être financé par le fonds
d’investissement dans la prévention de l’usure professionnelle (Fipu).  

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000038951723


► Les facteurs de risques professionnels dits ergonomiques listés au 1° du I de l'article
L.4161-1 du code du travail sont les facteurs liés à des contraintes physiques marquées
(manutentions manuelles de charges, postures pénibles définies comme positions
forcées des articulations, vibrations mécaniques).

Le métier visé par la formation prise en charge ne doit exposer à aucun facteur de
risques professionnels. Sont visés ici tous les risques énumérés à l'article L.4161-1 du
code du travail et non pas les seuls risques ergonomiques visés au 1° du I de cet article.

► Les facteurs de risques professionnels mentionnés au 2° et 3° sont liés à un
environnement physique agressif (agents chimiques dangereux y compris les
poussières et les fumées et activités exercées en milieu hyperbare et températures
extrêmes) et à certains rythmes de travail (nuit, équipes successives alternantes,
travail répétitif caractérisé par la réalisation de travaux impliquant l'exécution de
mouvements répétés sollicitant tout ou partie du membre supérieur à une fréquence
élevée et sous cadence contrainte).

Deux autres conditions précisées par deux arrêtés du 24 janvier 2024 sont à remplir :
un cofinancement par l’employeur et une condition d’ancienneté dans le métier exposé
à des facteurs de risques ergonomiques.

Le cofinancement par l’employeur est fixé à 5 % des coûts
pédagogiques
Le projet de transition professionnelle du salarié doit faire l'objet d'un cofinancement
par l'employeur.

Selon un arrêté du 30 janvier 2024, ce cofinancement doit être au moins égal à 5 % des
coûts pédagogiques validés par la commission paritaire interprofessionnelle régionale
(ATPro).

Ce cofinancement peut faire l'objet d'une prise en charge par l'Opco dont relève
l'entreprise.

L'autorisation de l'employeur de laisser partir un salarié en congé de transition
professionnelle doit être expresse et accompagnée d'un accord relatif à son
cofinancement.

L’ATPro peut demander tout justificatif de l'exposition aux risques
ergonomiques
Le salarié doit déposer un dossier de demande de financement à l’association Transition
Pro (ATPro) compétente pour son lieu de résidence principale ou à celle compétente
pour son lieu de travail, après avoir obtenu l’accord de son employeur pour bénéficier
du congé de transition professionnelle.

Ce dossier comprend des renseignements qui sont définis par un arrêté du 17 mars
2021. Cet arrêté est complété par un arrêté du 30 janvier 2024.

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000035640694
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Selon ce nouveau texte, en cas de doute sur le respect des conditions d'ancienneté,
l’ATPro peut demander au salarié ou à ses employeurs toute pièce permettant de
justifier du lien entre l'emploi occupé et l'exposition à au moins un des facteurs de
risques ergonomiques. L’ATPro évalue, alors, la réalité de l'exposition à l’un de ces
facteurs en se fondant sur les pièces de la demande de prise en charge.

Rappelons que pour bénéficier d’un projet de transition professionnelle, le salarié doit
remplir la condition d’ancienneté fixée à l'article R.6323-9 du code du travail. Lorsque
ce projet est financé par le Fipu, le salarié doit justifier que les métiers qu'il a exercés
pour remplir la condition d'ancienneté relèvent bien de la cartographie des métiers
exposés aux risques ergonomiques (article D.6323-9-2 du code du travail).

En l'absence de cartographie des métiers et des activités élaborée par la Commission
des accidents du travail et des maladies professionnelles de la Caisse nationale de
l'assurance maladie (CAT-MP), l'autorisation de l'employeur doit comporter un descriptif
de l'emploi exercé par le demandeur permettant d'apprécier si celui-ci est exposé aux
facteurs de risques ergonomiques ainsi que la branche professionnelle à laquelle
appartient l'entreprise (en vertu de l’article 4 du décret du 10 août 2023 relatif à la loi
de financement rectificative de la sécurité sociale pour 2023 du 14 avril 2023).

Sophie Picot-Raphanel, Guide Formation Professionnelle Continue

Pacte de la vie au travail : les propositions
chocs de la CPME sur les transitions
professionnelles
08/02/2024
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Les partenaires sociaux, réunis hier au siège parisien du Medef, ont
avancé leurs propositions sur les transitions professionnelles. A ce
stade, rien n’est stabilisé. Mais la CPME a créé la surprise avec
plusieurs mesures qui risquent de constituer des lignes rouges pour les
organisations syndicales.
Pas d’avancée concrète lors de cette nouvelle séance de négociation sur le "Pacte de la
vie au travail", consacrée hier aux transitions professionnelles. Chaque organisation,
patronale et syndicale, a dévoilé ses cartes afin d’apporter "quelques pièces au puzzle"
qu’il restera ensuite à constituer, c’est à-dire à retranscrire dans un Ani, un projet
d’accord national interprofessionnel (*). Chacun a pu jauger la pertinence des
propositions adverses et mesurer l’écart pour parvenir à un compromis.

L’une des interventions a particulièrement marqué les négociateurs, celle d’Eric
Chevée, vice-président de la CPME, chargé des affaires sociales, qui s’exprimait non pas
au nom du camp patronal mais de sa propre organisation. Certains y vont vu un signe
de désaccords entre l’U2P, le Medef et la CPME, souvent amenés à parler d’une seule
voix. Mais Eric Chevée a tenu à rassurer en indiquant que "les propositions patronales
vont se resserrer pour arriver à l’écriture d’un accord".

Reste que plusieurs d’entre elles détonnent et risquent de constituer des lignes rouges
pour les organisations syndicales, certaines étant qualifiées "d’un autre temps".

Clause de "dédit-formation"
La CPME a ainsi remis sur la table l’idée d’une clause de dédit-formation qui
contraindrait un salarié ayant bénéficié d’une formation coûteuse à rembourser tout ou
partie des frais engagés en cas de départ anticipé. Si le principe existe déjà, cette
clause peut actuellement être insérée au sein du contrat de travail ou d’un avenant, sa
mise en œuvre est subordonnée au respect de conditions strictes. L’idée est donc de
simplifier le dispositif tout en "le sécurisant à travers un Ani". Y compris pour les
contrats de professionnalisation "au-delà du bac".

Le conseil en évolution professionnelle, éligible au CPF ?
Autre proposition choc : celle de flécher le financement du conseil en évolution
professionnelle (CEP) vers les entreprises, notamment les PME pour qu’elles puissent
bénéficier de l’aide de spécialistes tout en demandant aux actifs de prendre sur leur
propre compte personnel de formation pour payer ces prestations de conseil jusqu’ici
gratuites. L’idée de la CPME est, en effet, de réaliser un véritable tour de passe-passe
avec les fonds de France compétences afin de dégager de nouvelles ressources
financières qui viendraient en soutien des PME. A la fois pour le conseil en évolution
professionnelle mais aussi en actant un retour à la mutualisation des fonds de
formation pour les sociétés de 50 à 300 salariés, abandonnée avec la loi Avenir

https://www.actuel-rh.fr/content/le-remboursement-de-tout-ou-partie-de-la-formation-permettrait-de-lever-les-freins-de


professionnel.

De plus, la CPME a préconisé la mise en place d’un contrat de professionnalisation,
revisité ou contrat de "transition", co-construit entre l’employeur et le salarié, qui
viserait à acquérir des compétences mais sans déboucher forcément sur une
certification. Il pourrait être financé sur les fonds Pro-A, le dispositif de reconversion ou
prmotion par alternance prévue par la loi du 5 septembre 2018.

Un entretien de "transition" ou de mi-carrière
Autant dire que ces propositions n’ont pas recueilli l’aval des organisations syndicales.

A ce stade, une seule ligne commune semble se dégager, celle d’instaurer un entretien
à mi-carrière, sur le modèle de la visite médicale obligatoire, instauré par la loi du 2
août 2021 sur la santé au travail, qui doit être l’occasion de faire le bilan de l’état de
santé du salarié. Un dispositif mis en place par la loi sur la formation professionnelle de
2009 pour les salariés de 45 ans et plus puis abandonné en 2014.

Pour Michel Beaugas (FO), le retour de ce rendez-vous permettrait "de travailler sur la
progression de carrière, en identifiant les formations nécessaires pour accéder à des
postes plus élevées et donc mieux rémunérés". Voire l’aider à changer de métier.

Si plusieurs organisations syndicales et même patronales plaident pour faire évoluer
l’entretien professionnel, la CFTC penche davantage pour un nouveau tête-à-tête, un
entretien de "transition", à destination des salariés concernés par un métier à durée
limitée, réalisé non pas dans l’entreprise mais via le conseil en évolution
professionnelle. Aline Mougeot (CFTC et présidente de l’Opco des entreprises de
proximité) avance également l'idée de majorer leur compte personnel de formation
(CPF), via une dotation de 1 000 euros par an et par salarié, en lieu et place des 500
euros actuels, pour aider à la reconversion. Un système qui aurait le mérite, selon elle,
de "renforcer l’attractivité du secteur médico-social" dans lequel on entre par
"vocation" mais que l’on "souhaite quitter" en raison de "la difficulté des métiers".

Le thème de l’usure professionnelle sera, d’ailleurs au menu des discussions du 16
février. La prochaine séance, celle du 15, étant consacrée à l’emploi des seniors.

 

(*) Voir notre article sur les propositions de la CGT concernant l'emploi des seniors

Anne Bariet

https://www.actuel-ce.fr/content/emploi-des-seniors-la-cgt-veut-de-nouvelles-attributions-pour-les-cse


PSE : inutile de définir des catégories
professionnelles en cas de cessation d’activité
08/02/2024

L’affaire jugée par le Conseil d’Etat concerne la société Sealants, qui avait décidé de
fermer son unique établissement français pour concentrer son activité au Royaume-Uni.
Ce projet aboutissait à la suppression de tous les postes de cet établissement. Le CSE,
auteur du pourvoi, soutenait que le PSE ne pouvait pas être homologué car l’employeur
n’avait pas défini les catégories professionnelles au sein desquelles devait s’appliquer
l’ordre des licenciements.

En effet, le Dreets (directeur régional du travail) saisi d’une demande d’homologation
du document unilatéral de l’employeur portant PSE doit, en application de l’article
L.1233-57-3 du code du travail, contrôler que les catégories professionnelles définies
pour l’application de l’ordre des licenciements regroupent l’ensemble des salariés qui
exercent, au sein de l’entreprise, des fonctions de même nature supposant une
formation professionnelle commune (Conseil d'Etat, 30 mai 2016 ; Conseil d'Etat, 20
avril 2022).

Mais la définition des catégories professionnelles n’a d’objet que si l’employeur doit
faire un choix parmi les salariés à licencier. Tel n’est pas le cas lorsque tous les emplois
d’une entreprise sont supprimés en raison de la cessation totale et définitive de
l’activité de l’entreprise : c’est ce que précise ici, pour la première fois à notre
connaissance, le Conseil d’Etat.

► La solution est à rapprocher de celle retenue de longue date par la Cour de
cassation et selon laquelle l’obligation d’établir un ordre des licenciements ne s’impose
pas lorsque l’employeur n’a pas de choix à opérer parmi les salariés à licencier. Il en va
ainsi lorsque l’employeur licencie tous les salariés dans le cadre d’une cessation
d’activité (arrêt du 5 février 2014) ou lorsque tous les emplois sont supprimés au sein
d’une catégorie professionnelle identifiée (arrêt du 14 janvier 2003 ; arrêt du 4 octobre
2023).

Négociations commerciales : 124 contrats ne
respectent pas la loi
08/02/2024

Le 5 février, Bruno Le Maire, ministre de l'Economie, a déclaré que sur les « 1 000
contrats signés » au terme des négociations commerciales qui ont pris fin le 31 janvier
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entre les « grands industriels » et les « cinq grands distributeurs », « 124 contrats ne
respectent pas les règles de la loi ». 

Le ministre aurait ainsi envoyé des « injonctions à tous les industriels et tous les
distributeurs » dont les contrats ne sont pas conformes. A défaut de réponses et
d'explications dans les 15 jours, ils « encourront chacun une amende pouvant aller
jusqu'à 5 millions d'euros », a menacé Bruno Le Maire. 

Des recommandations pour gérer l'épilepsie au
travail
08/02/2024

La Société française de santé au travail vient de publier ses recommandations pour
gérer les salariés victimes de crise d'épilepsie et sur la conduite à tenir dans le cadre
d’une décision concernant l’adéquation entre l’état de santé et le poste de travail. 

Elle y recense les idées reçues sur l'épilepsie et le travail, les caractéristiques de
l'épilepsie permettant d'évaluer les risques d'une crise et les répercussions dans le
cadre professionnel, les paramètres du travail à prendre en compte pouvant impacter
l'épilepsie, les facteurs dans l'organisation du travail pouvant aggraver ou atténuer
l'impact des crises, etc.

Action de groupe : le Sénat réduit la portée de
la proposition de loi
08/02/2024

Inspirée de la "class action" américaine, l'action de groupe permet d'intenter en justice
une procédure collective à l'initiative de plusieurs victimes du même préjudice. En
France, l'action de groupe existe depuis 2014 en matière de consommation et elle a été
élargie en 2016 aux questions de santé, de protection de données et aux
discriminations au travail (*). Elle demeure pourtant peu utilisée avec seulement 39
procédures lancées, dont 14 sont toujours en cours. C'est la raison pour laquelle deux
députés ont souhaité, par cette proposition de loi, simplifier la procédure de l'action de
groupe, afin d'en faciliter l'accès, mais aussi en élargir la portée. Un peu trop
visiblement au goût du Sénat. Après la commission des lois, c'est le Sénat lui-même qui
a adopté le 6 février une version restreinte de ce texte. 

En première lecture, les sénateurs ont réduit le champ d’application de l’action de
groupe en matière de santé et de droit du travail au périmètre déjà existant. Ils ont

https://www.societefrancaisedesanteautravail.fr/_docs/actus/69/Fichier-69-1-111329.pdf
https://www.societefrancaisedesanteautravail.fr/_docs/actus/69/Fichier-69-1-111329.pdf
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https://www.actuel-ce.fr/content/discriminations-lemploi-comment-les-deputes-comptent-ameliorer-laction-de-groupe-0
https://www.actuel-ce.fr/content/le-senat-restreint-la-proposition-de-loi-modifiant-laction-de-groupe
https://www.senat.fr/petite-loi-ameli/2023-2024/272.html


décidé de ne permettre le lancement d'une action de groupe qu'aux associations
agréées par une autorité administrative, aux organisations syndicales représentatives
de salariés et agents publics, d'exploitants agricoles, ainsi que de pêcheurs et
professions de la mer. Le Sénat a aussi supprimé "le mécanisme de l’amende civile
initialement prévu par la proposition de loi en cas de faute intentionnelle causant un
dommage à plusieurs personnes placées dans une situation similaire".

En revanche, ils ont fixé à deux le nombre minimal de tribunaux judiciaires spécialisées
en matière d'action de groupe et ils ont étendu "le contenu du registre national des
actions de groupe institué par le texte à l’ensemble des actions de groupe, qu’elles
soient en cours ou clôturées ou qu’elles aient fait l’objet d’un désistement, afin de
permettre notamment aux justiciables de rejoindre plus facilement celles qui les
concernent".

 

(*) Cette dernière possibilité a été utilisée par exemple par la CGT contre Safran (mais
cette action de groupe a été rejetée) et contre la Caisse d'épargne.
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